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LES PETITES PHRASES 
DE LA SEMAINE

Rassemblées par Y.F.I

Rose Christiane Ossouka 
Raponda, Premier ministre :

"(...) L'accès à une eau potable pour 
tous, aussi bien en milieu rurale, est 
une question vitale pour laquelle 
mon gouvernement continuera 
à  œuvrer pour chercher des 
solutions durables".

Albertine Maganga Moussavou, 
représentante des Forces 
démocratiques et républicaines 
( FDR) :

 "(...) En tant que femme, on va vous 
soutenir. Mais, ne nous faites pas 
honte. Ce qu'on exige des femmes 
est souvent supérieur à ce qu'on 
attend des hommes".

Axel Jesson Ayenoue, 
secrétaire général adjoint du 
Parti démocratique gabonais 
(PDG) : 
"Nous sommes le relais de l'action 

du gouvernement. Mais également 

le moyen de pression".

Faustin Boukoubi, président de 
l'Assemblée nationale :

 "Des Gabonaises et Gabonais se 
persuadent qu'un gouvernement 
dirigé par une femme apportera des 
solutions aux problèmes récurrents 
d'eau, d 'électr ic i té , d 'habitat , 
d'alimentation, au besoin de la 
culture et des activités sportives, 
ainsi qu'au développement du 
numérique".

Lucie Milebou Aubusson 
épouse Mboussou, président du 
Sénat :

 "La femme de ce début du siècle 
n'a plus à douter de ses capacités ; 
nos aînées, en d'autres temps, sous 
d'autres cieux, et aussi ici au Gabon, 
avec bravoure et détermination, ont 
mené des combats qui nous ont 
définitivement ouvert les portes 
de l'émancipation, de la révolution 
intel l igente et  tranqui l le , de 
l'école et des retombées de son 
apprentissage. Ces pionnières ont 
semé des graines et nous récoltons 
les fruits de leur engagement".

Alexandre Désiré Tapoyo, 
délégué général adjoint 1, 
chargé de l'Implantation et des 
Stratégies électorales au Centre 
des libéraux réformateurs 
(CLR) : "

Mes attributions ont été suggérées 
à la déléguée générale par le 
fondateur. Ma mission est claire, 
dès lors que tout a été validé lors du 
directoire de décembre 2019 auquel 
avait pris part Jean-Boniface Assélé".

LE Parlement a presque 
d o m i n é  l 'a c t u a l i té  d e 
l a  s e m a i n e  q u i  s 'e s t 
achevée hier. D'abord 
avec l'ouverture, mardi, 
de la seconde session de 
l'année. Un évènement 
m a r q u é  p a r  d e u x 
cérémonies, la première 
à l'Assemblée nationale 
et la deuxième au Sénat, 
le Parlement gabonais 
étant  b icaméral .  Puis 
a v e c  l a  D é c l a r a t i o n 
de pol i t ique générale 
d u  P r e m i e r  m i n i s t r e 
d e v a n t  l 'A s s e m b l é e 
n a t i o n a l e .  R e n d e z -
v o u s  c o n s t i t u t i o n n e l 
qui a finalement eu lieu 
vendredi.
Pourquoi  f inalement ? 
Tout simplement parce 
qu'un débat s'est invité 
s u r l 'é c h é a n c e  d e  4 5 
jours au plus, accordés 
a u  P r e m i e r  m i n i s t r e 
a p rè s  s a  n o m i n a t i o n , 
pour se présenter devant 
l'Assemblée nationale faire 
sa Déclaration de politique 
générale. Les uns estimant 
que ce délai a été dépassé 
p a r  R o s e  C h r i s t i a n e 
O s s o u k a  R a p o n d a . 
D'autres soutenant le 
contraire. C'est la Cour 
constitutionnelle, saisie 
par la Première ministre, 
qui a tranché en décidant 
qu'il fallait compter lesdits 
45 jours à partir de la date 
de la prestation de serment 
du gouvernement. Même si 
l'article 28a n'en fait pas 
mention. Dans tous les cas, 
c'est la décision de la Cour 
qui a prévalu. Ce qui n'a 
pas pour autant convaincu 
certains députés dont 
Akure  Dav in  et  Jean-
Robert Ngouloungana, 
i n t e r v e n a n t 
r e s p e c t i v e m e n t  a u 
nom des groupes Les 
Démocrates et les "Non 
inscrits". Ces derniers, 
non sans ironie, ont fait 
allusion à cette décision 
de la haute juridiction.

La Semaine
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Satisfaction et regrets
Qu'à cela ne tienne, c'est effectivement 
vendredi que la cheffe du gouvernement 
a décliné, devant la première Chambre 
du Parlement, les principaux axes de sa 
politique générale. Ce qui, comme le veut la 
loi, a été suivi d'un débat. Il faut relever la 
beauté et l'intérêt suscités par les échanges. 
Aussi bien la clarté du discours de Rose 
Christiane Ossouka Raponda, que l'éloquence 
et la pertinence des députés dans leurs 
interventions. Naturellement, chacun a 
orienté son discours en fonction de son bord 
politique (opposition, majorité, voire centre). 
Le tout agrémenté par l'humour et la justesse 
des transitions de Faustin Boukoubi, dans 
son rôle de président de séance.
In fine le jeu démocratique s'est illustré. 
Disposant de la majorité à l'Assemblée 

nationale, la Première ministre a obtenu la 
confiance de ladite Chambre du Parlement. 
Son gouvernement et elle sont sortis de là 
satisfaits.
Toutefois, la beauté du débat contradictoire 
a fini par susciter des regrets aux allures 
de nostalgie. Les uns et les autres ne 
comprenant pas pourquoi Faustin Boukoubi 
et les siens ont-ils abandonné la séance 
de "questions orales" au gouvernement. 
Cet autre rendez-vous constitutionnel qui 
avait commencé à donner à l'Assemblée 
nationale une autre image. Et par ricochet, 
un autre sens à notre démocratie encore en 
construction.


